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Vu la loi organique n'2018.039 du 09 octobre 2018 abrogeant et
remplaçant la loi n'78-11 du 19 janvier 1978 portant loi organique relative
aux lois de finances ;

Vu la loi n"2024-001 en date du 10 janvier 2024, portant loi de finances
pour l'année 2024 prolongeant la période transitoire prévue par l'alinéa2
de l'article 78 de loi organique no2018.039 de deux (2) années ;

Vu le décret n' 157-2007 du 06 septembre 2007, relatif au Conseil des
Ministres et aux attributions du Premier Ministre et des Ministres ;

Vu le décret n" 138-2024 du 02 août 2024,portant nomination du Premier
Ministre ;

Vu le décret n" 143-2024 du 06 août 2024, portant nomination des membres
du Gouvemement ;

Vu le décret n'2019-186 du 31juillet 2019 portant règlement général de
gestion budgétaire et de la comptabilité publique ;

Vu l'arrêté no 001282 abrogeant et remplaçant l'arrêté no 1179 du 11-11-
2022 fixant la nomenclature budgétaire et comptable de I'Etat.

ARRÊTE:
Article premier : Dotations budgétaires
Les crédits budgétaires prévus pour des dépenses auxquelles ne peuvent être

assignées des objectifs de politiques publiques et des indicateurs de performance
sont alloués sous forme de dotations budgétaires. La liste des dotations figure à
I'annexe 1 du présent arrêté.
Article 2 : Programmes budgétaires
Un programme budgétaire est un ensemble cohérent d'actions représentatif d'une
politique publique définie dans une perspective de moyen terme et relevant d'un
même ministère ou d'une même institution.
Les programmes sont associés à des objectifs, arrêtés en fonction de finalités
d'intérêt général, des résultats attendus mesurés à travers des indicateurs.
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Chaque programme est structuré conformément à la nomenclature budgétaire et
comptable de l'Etat. La liste des programmes figure à I'annexe (1) du présent
arrêté.

Article 3 : Mise en æuvre et suivi
Les ministres et responsables des institutions concemés sont tenus de :

1. Elaborer des projets annuels de performance précisant les objectifs et les
indicateurs pour chaque programme ;

2. Assurer le suivi régulier de l'exécution budgétaire et de la réalisation des

objectifs ;

3. Transmettre au Ministre chargé des finances les rapports annuels de
performance.

Article 4 : Dispositions finales
Les autorités compétentes sont chargées, chacune en ce qui la concerne, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera
publié au Joumal officiel de la République Islamique de Mauritanie.
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Annexe I : Dotations et Programmes budgétaires

Nature
du Titre Titre

Libellé Titre
Nature

Programme/
Dotation

Programme/
Dotation

Libellé Programme/Dotation

I 00r
PRESIDENCE DE LA
RÉPUBLIQUE

00r
PRESIDENCE DE LA
RÉPUBLIQUE

002
MINISTÈRE SECRÉTARIAT
GÉNÉRAL DE LA PRÉSIDENCE
DE LA RÉPUBLIQUE

I 003 003 PREMIER MINISTÈRE

I 005 ASSEMBLEE NATIONALE 004 ASSEMBLEE NATIONALE

I 007 CONSEIL CONSTITUTIONNEL CONSEIL CONSTITUTIONNEL

I 006 COUR DES COMPTES

I 0'72
CONSEIL ECONOMIQUE,
SOCIAL ET
ENVIRONNEMENTAL

001
CONSEIL ECONOMIQUE,
SOCIAL ET
ENVIRONNEMENTAL

I 013
HAUT CONSEIL DE LA
FATWA ET DES RECOURS
GRACIEUX

008
HAUT CONSEIL DE LA
FATWA ET DES RECOURS
GRACIEUX

009
MINISTÈRE CHARCÉ DU
SsCRÉTARIAT GÉIÉNAI OU
GOUVERNEMENT

009
MTNISTÈRE CHARGÉ DU
SECRÉTARIAT GÉNÉNNI OU
GOUVERNEMENT

0t2
MINISTÈRE DE
L'AUTONOMISATION DES
JEUNES, DE L'EMPLOI, DES
SPORTS ET SERVICE CIVIQUE.\

2 0r0 SUPPORT

0
JEUNESSE, SPORT, SERVICE
CIVIQUE

0t2 EMPOI

0r5

2

0r4
FORMATION TECHNIQUE ET
PROFESSIONNELLE

I 015
ARTISANAT, METIERS ET
ECONOMIE SOCIALE ET

:SOLIDAIRE

l 014
MINISTERE DE LA JUSTICE

0 tÉifFo6'.
li "''i,frffifrffisr,çtrïoru I

,JUDlOI'AIRE",

I
.P.OLITIQtJE PENÀLE ET
PENiTENTIAIRE

0u

MINISTERE DES AFFAIRES
ÉruNcÈnss. or La
COOPÉRATION AFRICAINE ET
DES MAURITANIENS DE
L'EXTÉRIEUR

2 ul9 isul&dl''"., /i
I 020

'ftthoÉLg4.ee 
/rnrque

1 021 EUROPE AMERIQUE ASIE

3 010

MINISTERE DE LA DEFENSE
ET DES AFFAIRES DES
RETRAITES ET DES ENFANTS
DE MARTYRS

022

MINISTERE DE LA DEFENSE
ET DES AFFAIRES DES
RETRAITES ET DES ENFANTS
DE MARTYRS

MINISTERE DE L'INTERIEUR.
DE LA PROMOTION DE LA

2

I 024

3

MINISTÈRE SECRÉTARIAT
cÉNÉnel oe r-a pnÉsroeNcg
DE LA RÉPUBLIQUE

002

PREMIER MINISTÈRE

005

008 COUR DES COMPTES

z'\ \.r
MINISTERE DE LA .

FORMATION
PROFESSIONNELLE, DE
L'ARTISANAT ET DES
METIERS

013 SUPPORT

i-"."
n'".

2

\

l ,.,. OIÊ

023 SUPPORT

SECURITE INTERIEURE ET
PROTECTION CTVILE
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DECENTRALISATION ET DU
DEVELOPPEMENT LOCAI- 025

4

I
DECENTRALTSATION ET
DEVELOPPEMENT LOCAL

027
LIBERTE PUBLIQUE ET VIE
DEMOCRATIQUE

I 028

2 029 SUPPORT

I 030 AFFAIRES ISLAMIQUES

I 03t ENSEIGNEMENT ORIGINEL
039 MINISTÈRE DES AFFAIRES

ISLAMIQUES ET DE
L'ENSEIGNEMENT ORICINEL

032

LUTTE CONTRE
L'ANALPHABETISME ET
FORMATION
PROFESSIONNELLE DES
ETUDIANTS DU MAHADRA

2 033 SUPPORT

I 0i4 PILOTAGE DES POLITIQUES
DE DEVELOPPEMENT

I

MOBILISATION DES
RESSOURCES ET
PATENARIATS

I r3l INSPECTION CONTROI,E ET
AUDIT

I
GESTION DE LA DETTE
PUBLIQUE

081

MINISTERE DE L'ECONOMIE
ET DES FINANCES

.- wl t)
Direction G

Le Directeur (

I 036
GOUVERNANCE
ECONOMIQUE

2 SUPPORT

I 0t8 ENSEIGNEMENT DE BASE
025 MINISTERE DE I,'EDIICATION

ET DE LA REFORME DU
SYSTÈME D'ENSEIGNEMENT

I 039
ENSEIGNEMENT
SECONDAIRE

2 040

I ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

I 042
RECHERCHE SCIENTIQUE ET
INNOVATION

042
MINISTERE DE
L'ENSEIGNEMENT
SUPÉRIEUR ET DE LA
RECHERCHE SCIENTIFIQUE

l 043

044 SUPPORT

I 045 SANTE DE BASE PREVENTIVE

I
SOINS DE REFERËNCE ET
SOINS SPECIAI,ISES3

053
MINISTERE DE LA SANTE

I 047
SOLIDARITE ET ACCES AIJX
SOINS DES POPULATIONS
VULNERABLES

2 048 SUPPORT

I 04s TRAVAIL
064 MINISTERE DE LA FONCTION

PUBLIQUE ET DU TRAVAIL
I 050 FONCTION PUBLIQUE

2 051 SUPPORT
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ADMINISTRATION
TERRITORIALE

026

I

SECURISATION DES
DOCUMENTS NATIONAUX

l

035

132
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037

SUPPORT

041

GUVRES UNIVERSITAIRES

2
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INFRASTRUCTURES,
052 CONNECTIVITE ET SECURITE

NUMERIQUES
MINISTERE DE LA
TRANSFORMATION
NUMERIQUE ET DE LA
MODERNISATION DE
L'ADMINISTRATION

MODERNISATION DE
L'ADMINISTRATION,
DEVELOPPEMENT DES
SYSTEMES D' INFORMATIONS
ET DE L'ECOSYSTEME
NUMERIQUE

I 053

2 054 SUPPORT

I 055 PETROLEJ
082 MINISTÈRE DE L'ENERGIE ET

DU PETROLE
I 0s6 ENERGIE

2 057 SUPPORT

l 058 MINE ET GEOLOGIEJ
027 MINISTÈRE DES MINES ET DE

L'INDUSTRIE
I 059 INDUSTRIE

2 060 SUPPORT

I 06r PECHE ET AQUACULTURE

I 062
AFFAIRES MARITIMES ET
INFRASTRUCTURES
MARITIMES ET PORTUAIRES

.,
019

MINISTÈRE DE LA PECHES ET
DES INFRASTRUCTURES
MARITIMES ET PORTUAIRES

2 063 SUPPORT

I 064 AMENAGEMENT RURAL

065
DEVELOPPEMENT DE LA
PRODUCTION AGRICOLE

I 066 PROTECTION DES VEGETAUX

J

022
MINISTÈRE DE
L'AGRICULTURE ET DE LA
SOUVERAINETÉ
ALIMENTAIRE

,

2 067 SUPPORT

068
DEVELOPPEMENT DES
FILIERES ANIMALES

069
DEVELOPPEMENT DES
RESSOURCES PASTORALES
ET FOURRAGERES

SANTE ANIMALE

MINISTERE DE L'ÉLEVAGE

J

l=Ë ,:. 070

)
026

,:d''"Ù?Ï SUPPORTl-ry

MODERNISATION DE LA
GESTION FONCIERE

AOUVE

DIGITAL ATION ET

:$

NCE ET
FONCIERE

lri

,. ..r,.

I 074
CESTION DU PATRMOINE DE
L'ETAT

J

020
urNtsrÈne DES DoMAINES,
DU PATRIMOINE DE L'ETAT
ET DE LA REFORME
FONCIERE

075 SUPPORT2

076
REGULATION DU MARCHE
ET PROTECTION DES
CONSOMMATEURS

I 077
PROMOTION DU COMMERCE
EXTERIEUR

MINISTERE DU COMMERCE
ET DU TOURISMEJ
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078
DEVELOPPEMENT DU
SECTEUR TOURISTIQUE

2 079 SUPPORT

I 080
HABITAT ET PROMOTION
IMMOBILIERE

I 081
DEVELOPPEMENT URBAIN ET
AMENAGEMENT DU
TERRITOIRE

J

075
MINISTÈRE DE L'HABITAT .DE
L'URBANISME ET DE
L'AMENAGEMENT DU
TERRITOIRE

I 082
BATIMENT ET EQUIPEMENTS
PUBLICS

2 083 SUPPORT

I 084 ACCESSIBILITE ET MOBILITE

085
ENTRETIEN ET SECURITE
ROUTIERE

)

02t
MINISTÈRE DE
L'ÉQUIPEMENT ET DES
TRANSPORTS

I 086 SERVICE DE TRANSPORT

2 087 SUPPORT

088
AMELIORATION DE L'ACCES
A L'EAUJ

076
MINISTÈRE DE
L'HYDRAULIQUE ET DE
L'ASSAINISSEMENT

089
AMELIORATION DE L'ACCES
A L'ASSAINISSEMENT

2 090 SUPPORT

I 09r CULTURE ET ARTS) 037

MINISTERE DE LA CULTURE.
DES ARTS, DE LA
COMMUNICATION ET DES
RELATIONS AVEC LE
PARLEMENT

I 092 COMMUNICATION

2 093 SUPPORT

I 094
PROTECTION SOCIALE ET
PERSONNES EN SITUATION
D'HANDICAP

I 095 FAMILLE, FEMME ET GENRE
J

077 MINISTÈRE DE L'ACTION
SOCIALE, DE L'ENFANCE ET
DE LA FAMILLE

n-
I 096

PROTECTION ET
DEVELOPPEMENT DE
L'ENFANCE

2
I

I
097 SUPPORT

v I 098

GOUVERNANCE
ENVIRONNEMENTALE,
CHANGEMENT CLIMATIQUE
ET DEVELOPPEMENT
DURABLEJ

078
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Direction Générale du Bud

irecteur Général rFl;
L'ENVIRONNEMENT ET
DÉVELoPPEMENT DURBLE

Le
M

099

GESTION DES POLLUTIONS
ET RESTAURATION DES
ECOSYSTEMES DEGRADES ET
BIODIVERSITE

2 r00 SUPPORT

r01
BUDGET ET GOUVERNANCE
DES ENTREPRISES
PUBLIOUES

I 102 DOUANES

5

MINISTÈRE DELEGUÉ
AUPRÈS DU MINISTRE DE
L'ECONOMIE ET DES
FINANCES, CHARGÉ DU
BUDGET

I 103 FISCALITE

6
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104
TRESOR ET COMPTABILITE
PUBLIQUE

2 105 SUPPORT

I06 DROIT DE L'HOMME

t07
RESII,IENCE ET ACTION
HUMANITAIRE

6

080
COMMISSARIAT AUX DROITS
DE L'HOMME, A L'ACTION
HUMANITAIRE ET AUX
RELATIONS AVEC LA
SOCIETE CIVILE

t08
PROMOTION DE LA SOCIETE
CIVII,E

2 t09 SUPPORT

0 REGISTRE SOCIAL

t
AMELIORATION DTJ CADRE
DE VIE

I tt2 ASSISTANCE SOCIALE
7

089 DÉLECATIoN GÉNÉRALE A
LA SOLIDARITÉ NATIONALE
ET A LA LUTTE CONTRE

I-'EXCLUSION (TAAZOUR)

]]i
INCLUSION ECONOMIQUE ET
CHANGEMENT DE
MENTALITE

2 4 SUPPORT

115
034 COIiIMISSÂRTATFI]Æ

SECURITÉ ALIMENTAIRE

|6
APPUI A LA RESILIENCE
COMMUNAUTAIRE FACE
AUX CHOCS

I 032 COUR SUPRÊME 11',7 COUR SUPRËME

8
AUTORITÉ DE RÉGULATION
DES MARCHÉS PUBLICS

8 024 REGIONS RÉGIONS

8 047
HAUTE AUTORITE POUR LA
PRESSE ET L'AUDIOVISUEL 120

HAUTE AUTORITE POUR LA
PRESSE ET L'AUDIOVISUEL

t2t COMMISSION ELECTORALE
NATIONALE INDÉPENDANTE8

coMMISSIoN ÉLpctonale
NATIoNALE tNoÉppNoeNrs

I 033 HAUTE COUR DE JUSTICE HAUTE COUR DE JUSTICE

NT. CONSETL NATIONAL DE LA
JEUNESSE

8 08s
CONSEII, NATIONAI, DE LA
JEUNESSE

,,,1ii'iyi*ti|
,qo.N'sErb-§Lr-PRrx
cHlN6ür_ü,,r8 036

CONSEIL DU PRIX
CHINGUITTI lli

nuiônrrÉ NarroNALE DE
LUTTE CONTRE LA
CORRUPTION

09r
AUTORITE NATIONALE DE
LUTTE CONTRE LA
CORRUPTION

r25

090
AUTORITE DE MARCHES
FINANCIERS

126
AUToRrrÉ DE uancHÉs
FINANCIERS8

FONDS DE CONCOURS POUR
LA LUTTE CONTRE
CORONAVI RUS

093
FONDS DE CONCOURS POUR
LA LUTTE CONTRE
CORONAVIRUS

t218

5 128
CIIARGES DE LA DETTE
PTJBLIQUE9 098

CHARGES DE LA DETTE
PUBLIQUE

1299

,l r309 099 CREDITS NON REPARTIS

7
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c
t ANTICIPATION ET REPONSES

AUX CRISES ALIMENTAIRES
ET NUTRITIONNELLES6

095 118
auronrrÉ op nÉcularroN
ops vancuÉs PUBLICS

ll9

023

122

B

I
8

t'

5 CAISSE DE RETRAITE096 CAISSE DE RETRAITE

CREDITS NON REPARTIS


